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La défense européenne est à l'arrêt
jusque fin 2017

JEAN MARSIA

Prisident - Société t'Uropft'nn~
de dé/ffiuAlSBI

D epUiSdeux. ans, la défeme
européenne est dl.'Venue
prioritaire pour no~goLJ-
v"nwment~, en parole,
tout au rn Dins. En termes
de capocités militaires, les

progrès restent marginaux, mais après
chaque Co~il européen depuis fin 2013,
dl'S bulletiru de victoire célèbrel1t de nou-
veaux progrès .suhstantiels.o vers .l'autono-
mie stratégique de l'Europe». Il faut rnonttl'r
que les attentEs de l'opinion publique, ins.ê-
curisée par les melLlccs intérieuw et ext ••..
rieures, l'éVûlution des relations transatlan·
tiques et re Brexit. sont pLi5eSen considéra-
tion.

LeCOOst'i! ~'Uropéen de ce ujuin a donc
réaffirmé. au paragraphe 6 de ses conclu-
siorn, qu'ûest détrnninéâ renfofCerla coo.
pération au sein de l'UE, poUt qu'en coopéra.
lion avec l'Otan, elle puissl' protéger tUnion
et ses citoyens, contribuer à la paix et à la sta·
bilité, dans son voisinage et au-delà. C'est
bil!Il.

Il salue, au paragraphe 7, l'annonce de la
création d'un Fonds européen de la déCerne,
doté de go millions d'eurossUJ la péLiode
2017-2019 pour la recherche, puis de 500 mil-
lions d'euros par an ilpartir de 2021, ainsi
que de 250 millions d'euros par an durant les
dl'll:Xaunées 2019 et 2020, puis d'wl milli;rnJ
d'euros par an de 2021 à 2027, paur financer
20% des programme5 de recherche et déve-
loppement pour la défense décidés et finan·
cés par plusiL'urs ~tat5 membn's, et répon-
dant à un besoin capacitaire reconnu. Ces
monldnts sont importants dans la microéco-
nomie, mais SUIla décennie, les États mem-

bresauront affecté il leur défense entIT 2.000
et).ooo milliards d'euros, selon qu'ils attein-
dront ou non les :/.'% de son pm promis ù
['Otan.

lla reconnu, au paca!,\Taphe 8, la n&essité
de lancer enfin la coopération structurée
permanent ••prevue à l'articre 46 du traité sur

lUE (lUE), et de re faire de façon I!inclusiVt'>,
comme le veut Berlin.c'est-â-dire àn.et
I!ambitieuSl'"» selon la vision française de l'Eu-
r~puissance. La demande du Conseil de
recevoir, dans les trois moi"la liste des cri-
tères et des engagements néct.'S5aires pour
mettre en œuvre l'article 45, est un prelnier
pas \/f~ Ul1 coll5t"nstls, Qui rest ••la quadra-
ture du cercle.

Il a allSsi décidé, au paragmphe g, le prin-
cipe d'un financement commun du déploil'-
ment des EU Battle groups, ou groupements

Aucun de nos dirigeants
n'a pris conscience de la
nécessité de nouveaux
transferts de souveraineté
en matières
diplomatiques et
militaires. Comme pour la
zone euro, ils ne le feront
qu'en situation de crise.
tactiques, laissant à la présidenct" toumante
de lUE le soin d'obtenir ce financement

Il réitère au paragraphe 10 l'engagement
pris en 20t3 de remettre la dêfel1se et la sécu-
rité ilson ordre du jour.

Tout cela n'est pas de nature il combler [es
Llcunes de nos capacités de Mfen$<', à réta-
blir la sécurité dans nos villes ou dans notre
voisinage, il !'est et au sud.

L'axefranco-allemand
POllVOrn-no\lS rompter sur l~emagne et la
France polIT relanœr l'Europe de [a dHense?

Le président Macron affinnait [e 2:J. juin
dam divers quotidiens qu'il laut .créer une
Europe qui protège ••n ~ dotant d'une vrail'
politique de défense ••tde sécurité com-
mune». U \/fut porter la part de la défense Ii

2% du PlB l'n euros courants en .2025, soit sn
milliards d't'mos. Mais le 4juillet, son Pœ-
mier ministre, Edouard Philippe, exprimait
devantll\ssemblée nationale sa préoccupa-
tion devant la hauteur de la dette publique,

qui impose un déficit sous les)% du l'IB. Est-
ce conciliable? Nous ne le 5aW"Oru.qu'après
les éleçtious du 24 ~ptt'mbre, sénatoriales
françaises,lnaisaussi législatives fédérales al-
lemandes. Angela Mcrkclaxe sa campagne
sur un nationalisme éclairé, compatible avec
la conception de l'Europe d'Emmanuel Ma-
o·on.

L'Wtiative des unis Mers, Baltique, Noire
el Adriittique, réW1Îtl'Estollie.la Lettonie, 1a
lituanie, [a Po[ogne.]a Répnblique tchèque,
la Slovaquie, la Hongrie,l!\utriche, la S]ové.
ni",)a Croati •.••la Roumanie ct: la Bulgarie. Ce
6 juillet à Varsovie, leurs chefs d'État ont tra-
vaillé. en présence du protecteur de la ré·
gion.le président des Etats-Unis, à renforcer
kur coopération érono miq Ue et én~'1'gé-
tique à douze. pour faire contrepoith aU tan-
dem frane(}ooallemand.

Aucun de nm dirigeants n'a pris
consdencede la nécessité-de nouveaux
u'ansrerts de souveraineté en matières diplo-
matiques et militaires. Comme pour la zone
euro, ilsn ••){"frront qu'en situation de crise.

te 1" janvier 1999, la création de la mon-
naiHommuneet la.délégation il1a Banque
centrale européenne (BeE) de la politique
monétaire reposaient sur]e Pacte desta bilité
et de croissanœ(PSC) de 1997, 'lui COOf-

dOMe les politique'> économiques et budgé.
taires des Etats membre5 de la wn•.•euro.
Mais ll\llernagne !"lla France ont alors refusé
le contrôle, prévu par le PSC. de leurJXlli-
tique économiqu ••et budgétaire. Les déficits
excessifs ont l'ntr aîné la crise de la dette sou·
Verallle.Pouren sortir, de-. réformes structu-
r ••lll!Savec transft!rtS de souveraineté se sont
imposées. En;Z01.2, le Traité-sur la stabilité, la
coordination et la gonvema1lce impose
l'éq uilibre de5 finances publiques clans la
zone euro ..Depuis 2013.101. BeE supeLVise 1t'5
grandes banqut's, réglemente la faillit ••ban-
caire et protège nos dépôts.

Nous venons si le Col1St!il européen de
décembre suivra ces exemples, s'il prendra
enfin les mesures concrètes nécessaires à na-
tte défeJlse et notre sécurité. Le 24 septem·
hl"l', les électeurs aDemands et français au-
ront une nouvdle possibilité de peser surIes
décisions ...

Puissent-ils voter pour plLL~d'Europe!
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